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du 17 mars 2009

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 10 février 2004 sur les mesures d'aide et d'intégration pour personnes handicapées est modifiée comme il suit :

SECTION I DROITS

Art. 6 a Régime juridique
1 Le présent chapitre définit les relations entre personnes handicapées ou en grandes difficultés sociales et les
établissements socio-éducatifs, tels que définis par l’article 3.

Art. 6 b Choix de l'établissement
1 Chaque personne handicapée ou en grandes difficultés sociales a le droit, si son état le justifie d’être accueillie dans un
établissement socio-éducatif de son choix, pour autant que les prestations fournies correspondent de manière adéquate à ses
besoins, et que l’équipement et la capacité d’accueil de cet établissement le permettent.
2 Après consultation du milieu institutionnel et des associations de défense des personnes en situation de handicap, le
département peut recourir à un service ou un organisme chargé d’évaluer le besoin du placement en établissement
socio-éducatif en fonction des problématiques de chaque bénéficiaire.

Art. 6 c Conseil et assistance
1 Toute personne séjournant dans un établissement socio-éducatif soumis à la présente loi a droit à une assistance et à des
conseils pendant toute la durée de son séjour. Elle a le droit en particulier de requérir le soutien de ses proches et de
maintenir le contact avec son entourage.
2 Des organismes indépendants à but non lucratif reconnus par le département offrent leur assistance et leurs conseils aux
personnes en établissement et ce, à titre gratuit. Ils peuvent à cet effet désigner des accompagnants, ainsi qu’organiser et
coordonner leurs activités. Les établissements tiennent à disposition des personnes handicapées ou en grandes difficultés
sociales une liste à jour de ces accompagnants.
3 A la demande d’une personne handicapée ou en grandes difficultés sociales, une personne de confiance peut l’assister
dans ses démarches auprès des professionnels de l’établissement socio-éducatif et des autorités qui ne peuvent refuser sa
présence.
4 Si la personne handicapée ne dispose pas de sa capacité de discernement, sa personne de confiance ne peut exercer aucune
forme de représentation, sous réserve de l'article 6e.

Art. 6 d Information
1 Lors de son admission dans un établissement socio-éducatif, chaque personne handicapée ou en grandes difficultés
sociales, ou son représentant légal, doit conclure un contrat contenant notamment une information par écrit sur ses droits et
ses devoirs, ainsi que sur les conditions de son séjour et les prestations fournies.
2 Le bénéficiaire, son représentant légal et sa personne de confiance ont le droit d’être informés de manière claire et
appropriée sur les prestations fournies par l’établissement socio-éducatif. Les proches peuvent être informés.

Art. 6 e Protection
1 La personne handicapée ou en grandes difficultés sociales peut personnellement, par son représentant légal, sa personne
de confiance, son accompagnant ou l’un de ses proches notamment :

s’adresser en tout temps au Bureau cantonal de la médiation des patients et des résidents ;
déposer une plainte auprès de la Commission d’examen des plaintes des résidents.



Art. 6 f Accès au dossier
1 La personne handicapée ou en grandes difficultés sociales personnellement ou par son représentant légal, a le droit de
consulter son dossier et de s’en faire expliquer la signification. Elle peut s’en faire remettre en principe gratuitement les
pièces, en original ou en copie.
2 Ce droit ne s’étend pas aux notes rédigées par les professionnels de l’établissement exclusivement pour leur usage
personnel, ni aux données concernant des tiers couvertes par le secret professionnel.
3 Si le professionnel concerné de l’établissement a des raisons de craindre que la consultation du dossier puisse avoir de
graves conséquences pour la personne handicapée ou en grandes difficultés sociales, il peut demander que la consultation
n’ait lieu qu’en sa présence ou celle d’un autre professionnel désigné par la personne handicapée ou en grandes difficultés
sociales.

SECTION II MESURES DE CONTRAINTE

Art. 6 g Mesures de contrainte
1 Par principe, toute mesure de contrainte à l’égard d’une personne handicapée ou en grandes difficultés sociales hébergée
en établissement socio-éducatif est interdite. Le droit pénal et civil en matière de mesures de sûreté et de privation de liberté
à des fins d’assistance est réservé.
2 A titre exceptionnel et, dans la mesure du possible, après en avoir discuté avec la personne handicapée ou en grandes
difficultés sociales hébergée, son représentant légal ou ses proches, le médecin responsable, ou après aval de celui-ci,
l’éducateur travaillant dans l’institution peut, suite à la consultation de l’équipe socio-éducative, imposer pour une durée
limitée des mesures de contrainte strictement nécessaires à sa prise en charge :

si d’autres mesures moins restrictives de la liberté personnelle ont échoué ou n’existent pas ;
et
si le comportement de la personne handicapée ou en grandes difficultés sociales présente un danger grave pour
sa sécurité ou sa santé ou pour celle des autres personnes.

3 Le comité de révision doit être informé de toute mesure de contrainte prise.
4 Les directives du département fixent les cas où l’accord du Médecin cantonal est requis.
5 Le département définit les mesures de contrainte et fixe les modalités pratiques y relatives.

Art. 6 h Modalités et protection
1 La surveillance de la personne handicapée ou en grandes difficultés sociales hébergée est renforcée pendant toute la durée
de la mesure de contrainte dont le maintien fait l’objet d’évaluations. Un protocole comprenant le but et le type de chaque
mesure utilisée ainsi que le nom de la personne responsable, la fréquence et le résultat des évaluations est inséré dans le
dossier de la personne handicapée ou en grandes difficultés sociales.
2 La personne concernée, son représentant légal, sa personne de confiance ou ses proches peuvent s’adresser à la
Commission d’examen des plaintes compétente pour demander l’interdiction ou la levée des mesures de contrainte.

Art. 6 i Comité de révision
1 Il est institué un comité de révision chargé d’analyser périodiquement l’ensemble des mesures de contrainte prises en
établissements socio-éducatifs.
2 Le comité de révision rend au département un rapport annuel contenant des propositions et recommandations tendant à
une prise en charge et une protection optimales des résidents. Sur cette base, le département peut prendre les mesures
nécessaires et proportionnéespour assurer la bonne prise en charge du résident, ainsi que sa protection.
3 La composition et les règles d’organisation du comité de révision sont fixées par le règlement.



SECTION III BUREAU DE LA MÉDIATION ET COMMISSION D'EXAMEN DES PLAINTES DES RÉSIDENTS

Art. 6 j Le Bureau cantonal de la médiation des patients et des résidents ou usagers d’établissements sanitaires
et d'établissements socio-éducatifs

1 Le Bureau cantonal de la médiation des patients et des résidents ou usagers d’établissements sanitaires et d'établissements
socio-éducatifs (ci-après : le Bureau de la médiation) est compétent pour :

informer les personnes handicapées ou en grandes difficultés sociales placées en établissement socio-éducatif
(ci-après : les personnes placées) des droits que leur consacre la LAIH ;
participer à l’information et à la promotion des droits des personnes handicapées ou en grandes difficultés
sociales placées consacrés par la LAIH auprès des personnes concernées ;
traiter de toute plainte relative à une violation des droits des personnes placées consacrés par la LAIH. Le
médiateur peut recourir à tout moyen qui lui semble raisonnablement utile à résoudre le différend qui sépare les
intéressés et pour les concilier ;
établir annuellement un rapport d’activité, qui est public.

2 Les autres règles sont fixées aux articles 15a et suivants LSP, et s’appliquent par analogie.

Art. 6 k La Commission d’examen des plaintes des résidents ou usagers d’EMS, de divisions C d’hôpitaux et
d'établissements socio-éducatifs (ci-après : la Commission d’examen des plaintes des résidents)

1 La Commission d’examen des plaintes des résidents est compétente pour exercer, d’office ou sur requête, les attributions
suivantes :

assurer le respect des droits des personnes handicapées ou en grandes difficultés sociales placées en
établissement socio-éducatif défini par la LAIH, consacrés par la présente loi ;
traiter les plaintes et dénonciations relatives à leur prise en charge par les professionnels des structures
d’accueil touchant aux violations des droits de la personne ;
dans la mesure du possible, tenter la conciliation entre les parties ;
demander aux professionnels des établissements sanitaires ou socio-éducatifs concernés toutes les informations
utiles à l'exécution de sa tâche ;
transmettre au département son préavis sur les mesures à prendre, ainsi que ses éventuelles recommandations ;
ordonner la cessation des violations caractérisées des droits que la LAIH reconnaît aux résidents, notamment en
matière de contrainte ;
exercer en outre les tâches qui lui sont attribuées par la présente loi ;
aviser immédiatement le département lorsque des événements graves, pouvant justifier une mesure
provisionnelle, sont dénoncés, (art. 24 c LAIH).

2 Les autres règles sont fixées aux articles 15a et suivants LSP, et s’appliquent par analogie.

Art. 23 Surveillance et inspection
1 Le département assure la surveillance des fournisseurs de prestations notamment sur le plan des prestations fournies, de la
qualité ainsi que sur le plan financier.
2 Le département est habilité à procéder, avec ou sans préavis, à l’inspection des établissements, notamment pour contrôler
la qualité et la sécurité des prestations fournies aux résidents ou usagers des établissements socio-éducatifs.
3 Les inspectrices disposent d’un libre accès aux locaux, aux documents liés à l’organisation de l’établissement et aux
renseignements sur la dotation et les qualifications du personnel.
4 Elles peuvent entendre le personnel ainsi que les résidents ou usagers. Elles ont accès aux dossiers de ces derniers sous
réserve de leur consentement lorsqu’ils ont leur capacité de discernement.

Art. 24 a Retrait de l'autorisation d'exploiter
1 Le département peut suspendre, retirer ou modifier l’autorisation d’exploiter pour des motifs d’intérêt public, en
particulier lorsqu’une ou des conditions de sa délivrance ne sont plus remplies.
2 Le règlement précise les modalités du retrait de l’autorisation d’exploiter.

Art. 24 b Autorisation de diriger
1 Les institutions spécialisées, les petites institutions et les ateliers protégés sont dirigés par un directeur au bénéfice d’une
autorisation de diriger.
2 Le département délivre une autorisation de diriger après avoir contrôlé que le candidat au poste de directeur proposé par
l’organe de haute direction de l’institution spécialisée, de la petite institution ou de l’atelier protégé, remplit les conditions
suivantes :



avoir l’exercice des droits civils ;
jouir d’une bonne réputation ;
ne pas avoir été condamné à raison d’infractions intentionnelles contraire à la probité ou à l’honneur ;
bénéficier d’un état de santé physique et psychique qui lui permet d’assumer les charges liées à la direction de
l’établissement ;
ne pas avoir fait, en principe, l’objet d'une faillite et n’être débiteur d’aucun acte de défaut de biens suite à
saisie infructueuse.

3 Le département fixe les qualifications nécessaires et peut déterminer les exigences en matière de formation continue, après
avoir pris l’avis des associations concernées.

Art. 24 c Devoirs
1 Le directeur met en place les conditions cadres permettant d’assurer la qualité des prestations, la sécurité, la santé des
résidents et le respect de leurs droits. Il veille au respect des exigences légales.
2 Le directeur est tenu de diriger l’établissement personnellement. Le règlement fixe les modalités de remplacement.
3 Il est tenu d’annoncer au département tous décès ou événements graves survenus dans le cadre de l’établissement et
susceptibles d’engager sa responsabilité ou celle d’une personne travaillant dans l’établissement.

Art. 24 d Responsabilité du directeur
1 Le directeur de l’établissement socio-éducatif vérifie que le personnel qu’il engage en vue d’exercer une profession, une
charge ou une fonction en relation avec les personnes handicapées ou en grandes difficultés sociales ait la formation requise
et les compétences personnelles et professionnelles nécessaires. Il s’assure notamment que le personnel n’a pas fait l’objet
d’une condamnation à raison d’infractions contre l'intégrité sexuelle ou autres infractions pouvant mettre en danger les
personnes handicapées ou en grandes difficultés sociales, et requiert de l’intéressé en particulier la production de l’extrait
de son casier judiciaire.

Art. 24 e Règles particulières
1 L’autorisation de diriger est nominative et intransmissible, et doit désigner l’établissement socio-éducatif concerné.
2 L’autorisation de diriger peut être limitée dans le temps ou assortie de conditions. Elle ne peut être maintenue que si le
bien-être des pensionnaires est assuré ; au besoin, elle peut être modifiée ou assortie de nouvelles conditions.

Art. 24 f Retrait de l'autorisation de diriger
1 Le département peut retirer provisoirement ou définitivement l’autorisation de diriger si :

une ou plusieurs conditions posées pour son octroi ne sont plus remplies ;
le directeur n’a pas respecté les conditions et charges posées dans l’autorisation de diriger ;
le directeur a violé de manière grave ou répétée les devoirs découlant de la présente loi ou a commis des
manquements graves ou répétés dans l’organisation de l’institution, de nature à compromettre la mission ;
le directeur a fait l’objet d’une sanction disciplinaire selon les articles 55 et suivants de la présente loi ;
de par sa gestion de l’établissement, le directeur a causé un dommage ou crée un risque avéré pour le bien-être
des résidents.

2 Les articles 55 et suivants sont réservés.
3 Le règlement prévoit la procédure d’octroi, de validité et de retrait de cette autorisation.

Art. 25 Reconnaissance
1 Sans changement.
2 Pour être reconnus, ceux-ci doivent satisfaire aux exigences suivantes :

sans changement ;
abrogé ;
sans changement ;
appliquer les dispositions d’une convention collective de travail de force obligatoire existante ou à défaut les
exigences posées par le Conseil d’Etat en matière de conditions d’engagement et de travail selon l’article 25a ;
préserver les droits de la personnalité des personnes handicapées, notamment leur droit de disposer
d’elles-mêmes, d’avoir une vie privée, de bénéficier d’un encouragement individuel, d’entretenir des relations
sociales en dehors de l’institution et d’être protégées contre les abus et les mauvais traitements, ainsi que leur
droit de participation et celui de leurs proches.



Art. 25 a Conditions d’engagement et de travail
1 En l’absence de conventions collectives de travail de force obligatoire, le Conseil d’Etat peut poser des exigences en
matière de conditions d’engagement et de travail pour l’ensemble du personnel travaillant dans les établissements
socio-éducatifs reconnus.
2 Dans tous les cas, après consultation des associations faîtières, il fixe un barème de rémunération pour les fonctions
directoriales et administratives de ces établissements, qui tient compte de leurs spécificités, en particulier de leur taille, de
leurs missions et des responsabilités dévolues à ces fonctions.

Art. 27 Modalités de surveillance
1 Sans changement.
2 Au cas où l'une des conditions prévues aux articles 24, 24b, 24c, et 25 ne serait pas ou plus remplie, le département prend,
d'office ou sur demande, les mesures nécessaires pour assurer le bien-être des bénéficiaires de prestations.
3 Sans changement.

TITRE V DISPOSITIONS DISCIPLINAIRES, PÉNALES ET VOIES DE DROIT
Art. 55 Sanctions disciplinaires
1 Le département peut prononcer, à l'encontre de celui qui a enfreint la présente loi ou une de ses dispositions d’exécution,
ou a fait preuve dans l’exercice de sa profession de négligence, de résistance aux ordres de l’autorité ou d’incapacité, ou a
commis de graves manquements dans l’organisation de l’établissement socio-éducatif en compromettant la mission de
celui-ci :

un avertissement ;
la limitation, la suspension, le retrait temporaire ou définitif de l’autorisation de diriger, ainsi que l’imposition
de conditions.

2 Sont passibles des sanctions prévues à l’alinéa 1 :

le titulaire de l’autorisation d’exploiter ;
le titulaire de l’autorisation de diriger ;
le responsable des structures d’accueil non soumise à autorisation.

3 Ces sanctions peuvent être cumulées.
4 La poursuite se prescrit par cinq ans dès le jour où la personne a été condamnée ou a exercé son activité répréhensible, dès
le jour du dernier acte, si cette activité s’est exercée à plusieurs reprises, dès le jour où ils ont cessé, si les agissements
répréhensibles ont eu une certaine durée.

Art. 55 a Dispositions pénales
1 Toute contravention à la présente loi, ses dispositions d'exécution ou à des décisions fondées sur celles-ci, est passible
d'une amende de CHF 500.– à CHF 200'000.–.
2 La poursuite a lieu conformément à la loi sur les contraventions.

Art. 55 b Fausse déclaration, contraventions
1 Celui qui, pour se procurer ou pour procurer à un tiers des subventions ou des aides individuelles fondées sur la loi, aura
sciemment trompé l’autorité par des déclarations inexactes, aura omis de lui fournir les informations indispensables ou aura
gravement failli à ses obligations, sera puni d’une amende de CHF 500.– à CHF 200'000.–.
2 La violation de l’article 39, alinéa 4, est punie d’une amende jusqu’à CHF 5'000.–.
3 La poursuite a lieu conformément à la loi sur les contraventions

Art. 55 c Obligation de rembourser
1 Indépendamment de toute sanction, la personne qui a obtenu indûment des subventions ou aides individuelles est tenue de
les rembourser.
2 Le département réclame, par voie de décision, le remboursement des prestations.
3 La décision entrée en force est assimilée à un jugement exécutoire au sens de l’article 80 de la loi fédérale sur la poursuite
pour dettes et la faillite.



Art. 56 Prescription
1 L’obligation de rembourser une subvention ou une aide individuelle se prescrit par une année à compter du jour où l’Etat a
eu connaissance du fait qu’elles ont été perçues indûment, mais au plus tard par dix ans à compter du jour où la dernière
subvention ou aide individuelle a été versée.
2 A l’égard des héritiers du bénéficiaire, l’obligation de remboursement se prescrit par une année à compter de la dévolution
de la succession.

Art. 57 Autres mesures
1 Le département peut en tout temps prendre les mesures propres à prévenir ou faire cesser un état de fait contraire à la
présente loi, ou menaçant la sécurité des bénéficiaires de la loi et le respect de leurs droits fondamentaux. Il peut
notamment décider :

du retrait temporaire ou définitif de la reconnaissance ou de l'autorisation d'exploiter ou de la fermeture de la
structure d'accueil soumise à autorisation ;
la fermeture des structures d'accueil qui n'ont pas requis l'autorisation d'exploiter alors qu'elles y étaient tenues ;
la fermeture d'une structure d'accueil non soumise à reconnaissance ou autorisation.

2 En cas d’urgence, le département peut retirer provisoirement le droit de diriger un établissement au directeur. L’organe
compétent de l’établissement dispose alors d’un délai de un mois pour remplacer le responsable de l’exploitation. A défaut,
le département désigne un responsable de l’exploitation provisoire.

Art. 60 Dispositions transitoires
1 Les directeurs d’institutions spécialisées, de petites institutions et d’ateliers protégés en fonction disposent d’un délai de
trois mois, dès l’entrée en vigueur de la présente loi, pour solliciter une autorisation de diriger.

Art. 2
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à l'article 84, alinéa 1,
lettre a) de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée en vigueur.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 17 mars 2009.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

(L.S.)
J. Perrin O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution
cantonale.

Lausanne, le 25 mars 2009.

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

P. Broulis V. Grandjean

Date de publication : 3 avril 2009.

Délai référendaire : 13 mai 2009.


